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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES 

3.7.1 Autorité  

DÉCISION NO 2010-PDIS-0034 

CONSIDÉRANT les articles 184 et 218 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 
L.R.Q., c. D-9.2; 

CONSIDÉRANT l’article 94 du Règlement relatif à la délivrance et au renouvellement du certificat de 
représentant; 

CONSIDÉRANT le Règlement sur les droits, les cotisations et les frais exigibles; 

CONSIDÉRANT la lettre transmise par l’Autorité au représentant, le 16 décembre 2009; 

CONSIDÉRANT l’ensemble des faits à ce dossier; 

CONSIDÉRANT la protection du public; 

CONSIDÉRANT les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés 
financiers, L.R.Q., c. A-33.2; 

Il convient pour l’Autorité de : 

SUSPENDRE le certificat no 183 384 au nom de Sébastien Leblanc dans la discipline de l’assurance de 
personnes jusqu’à ce que le représentant se soit conformé à la présente décision en acquittant les frais 
prévus par règlement; 

Et, par conséquent, que Sébastien Leblanc : 

Cesse d’exercer ses activités. 

La décision prend effet immédiatement et est exécutoire malgré toute demande de révision 
éventuelle. 

Signé à Québec, le 29 janvier 2010. 

 

Me Yan Paquette 
Directeur des pratiques de distribution 

 

DÉCISION NO 2010-PDIS-0033 

CONSIDÉRANT les articles 184 et 218 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 
L.R.Q., c. D-9.2; 

CONSIDÉRANT l’article 94 du Règlement relatif à la délivrance et au renouvellement du certificat de 
représentant; 
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CONSIDÉRANT le Règlement sur les droits, les cotisations et les frais exigibles; 

CONSIDÉRANT la lettre transmise par l’Autorité au représentant, le 16 décembre 2009; 

CONSIDÉRANT l’ensemble des faits à ce dossier; 

CONSIDÉRANT la protection du public; 

CONSIDÉRANT les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés 
financiers, L.R.Q., c. A-33.2; 

Il convient pour l’Autorité de : 

SUSPENDRE le certificat no 163 982 au nom de Gary Emmanuel Blaise dans la discipline de l’assurance 
de personnes jusqu’à ce que le représentant se soit conformé à la présente décision en acquittant les 
frais prévus par règlement; 

Et, par conséquent, que Gary Emmanuel Blaise : 

Cesse d’exercer ses activités. 

La décision prend effet immédiatement et est exécutoire malgré toute demande de révision 
éventuelle. 

Signé à Québec, le 29 janvier 2010. 

 

Me Yan Paquette 
Directeur des pratiques de distribution 

 

DÉCISION NO 2010-PDIS-0035 

CONSIDÉRANT les articles 184 et 218 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 
L.R.Q., c. D-9.2; 

CONSIDÉRANT l’article 94 du Règlement relatif à la délivrance et au renouvellement du certificat de 
représentant; 

CONSIDÉRANT le Règlement sur les droits, les cotisations et les frais exigibles; 

CONSIDÉRANT la lettre transmise par l’Autorité au représentant, le 16 décembre 2009; 

CONSIDÉRANT l’ensemble des faits à ce dossier; 

CONSIDÉRANT la protection du public; 

CONSIDÉRANT les pouvoirs délégués conformément à l’article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés 
financiers, L.R.Q., c. A-33.2; 

Il convient pour l’Autorité de : 
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SUSPENDRE le certificat no 105 495 au nom de Pierre Brunet dans les disciplines de l’assurance de 
personnes et de l’assurance de collective personnes jusqu’à ce que le représentant se soit conformé à la 
présente décision en acquittant les frais prévus par règlement; 

Et, par conséquent, que Pierre Brunet : 

Cesse d’exercer ses activités. 

La décision prend effet immédiatement et est exécutoire malgré toute demande de révision 
éventuelle. 

Signé à Québec, le 29 janvier 2010. 

 

Décision no 2010-PDIS-0007 

JEAN-FRANÇOIS VINCENT 
[…] 
Inscription no 511 096 

Décision 
(article 115 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q., c. D-9.2) 

CONSIDÉRANT que Jean-François Vincent détenait un certificat portant le no 159 634, lequel n’a pas été 
renouvelé dans la discipline de l’assurance de personnes, puisque les exigences prévues aux articles 96 
et 126 du Règlement relatif à la délivrance et au renouvellement du certificat de représentant n’ont pas 
été rencontrées; 

CONSIDÉRANT que Jean-François Vincent détient une inscription de représentant autonome auprès de 
l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») portant le no 511 096; 

CONSIDÉRANT que Jean-François Vincent n’a pas de représentant certifié pouvant agir par son 
inscription de représentant autonome dans la discipline de l’assurance de personnes; 

CONSIDÉRANT que Jean-François Vincent a fait défaut de respecter l’article 128 de la Loi sur la 
distribution de produits et services financiers, L.R.Q., c. D-9.2 (la « LDPSF ») en omettant d’avoir un 
représentant certifié à son inscription de représentant autonome; 

CONSIDÉRANT la lettre du 3 décembre 2009 mentionnant les manquements et la décision projetée; 

CONSIDÉRANT l’absence d’observation présentée par Jean-François Vincent; 

CONSIDÉRANT les articles 115 et 146.1 de la LDPSF; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, L.R.Q. c. J-3; 

CONSIDÉRANT la protection du public; 

Il convient pour l’Autorité de : 

RADIER l’inscription de représentant autonome de Jean-François Vincent dans la discipline suivante : 

- assurance de personnes. 
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Et, par conséquent, que Jean-François Vincent : 

Cesse d’exercer ses activités. 

La décision prendra effet à la date de sa signature et sera exécutoire malgré appel. 

Signé à Québec, le 14 janvier 2010. 

 

Me Yan Paquette 
Directeur des pratiques de distribution 

 

DÉCISION No 2010-PDIS-0020 

ARNAUD COIRRE 
[…] 
Inscription no 514 417 

Décision 
(article 136 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q., c. D-9.2) 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. Arnaud Coirre détient une inscription auprès de l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité »), 
portant le numéro 514 417, dans la discipline de l’assurance de personnes. À ce titre, il est 
assujetti à la Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q., c. D-9.2 (la 
« LDPSF »). 

2. Le 12 novembre 2009, l’Autorité a reçu une annulation pour la police d’assurance de 
responsabilité professionnelle, celle-ci étant effective à partir du 6 novembre 2009. 

3. Arnaud Coirre n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de responsabilité 
professionnelle en vigueur, et ce, depuis le 6 novembre 2009. 

4. Le 10 décembre 2009, un agent du Service de la conformité a envoyé à Arnaud Coirre, par poste 
certifiée, un dernier rappel dans lequel il était mentionné de transmettre une nouvelle police 
d’assurance de responsabilité professionnelle dans les 15 jours de la présente. Dans ce cas, le 
représentant avait jusqu’au 25 décembre 2009. 

5. À ce jour, l’Autorité n’a rien reçu de la part de Arnaud Coirre. 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L'Autorité peut, lorsqu’elle estime qu’un cabinet ne respecte pas les dispositions de 
la présente loi ou de ses règlements, ou que la protection du public l’exige, 
demander au Bureau de décision et de révision de radier son inscription, de la 
suspendre ou de l’assortir de restrictions ou de conditions. Elle peut, en plus, 
demander au Bureau d’imposer au cabinet une pénalité pour un montant qui ne peut 
excéder 2 000 000 $. 
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Toutefois, l’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions 
ou de conditions ou lui imposer une sanction administrative pécuniaire pour un 
montant qui ne peut excéder 5 000 $, lorsque celui-ci ne respecte pas les conditions 
des articles 81, 82, 83 et 103.1 de la présente loi ou ne se conforme pas à une 
obligation de dépôt de document prévue par règlement. Elle peut également radier 
l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne respecte pas les dispositions de 
l’article 82 ou des articles 81, 83 et 103.1, lorsqu’il s’agit de récidive dans ces 
derniers cas. »; 

CONSIDÉRANT l’article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un représentant autonome doit, tant qu’il est inscrit, maintenir une assurance 
conforme aux exigences déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité 
ou, s’il existe un fonds d’assurance, acquitter la prime d’assurance fixée par l'Autorité 
à cette fin. 

(…) »; 

CONSIDÉRANT l’article 146.1 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Le premier alinéa de l’article 115 s’applique à un représentant autonome ou à une 
société autonome qui ne respecte pas les dispositions de la présente loi ou de ses 
règlements, ou lorsque la protection du public l’exige. Le deuxième alinéa de cet 
article s’applique avec les adaptations nécessaires lorsque le représentant autonome 
ou la société autonome ne respecte pas les dispositions des articles 103.1, 128, 135 
et 136 de la présente loi ou ne se conforme pas à une obligation de dépôt de 
documents prévus par règlement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 707 de la Loi sur l'Autorité des marchés financiers, L.R.Q., c. A 33.2, qui se lit 
comme suit : 

« L'Autorité des marchés financiers, instituée par l'article 1 de la présente loi, est 
substituée au Bureau des services financiers et au Fonds d'indemnisation des 
services financiers, institués en vertu de la Loi sur la distribution de produits et 
services financiers (chapitre D-9.2). Elle en acquiert les droits et en assume les 
obligations. »; 

CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un 
assureur, le contrat d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant 
autonome, du cabinet ou de la société autonome doit satisfaire aux exigences 
suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour 
chaque période de 12 mois, à : 

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome; 

(…) 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

a) 10 000 $ pour le représentant autonome; 
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(…) 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

(…) 

b) dans le cas d’un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité 
découlant de fautes, d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans 
l’exercice de ses fonctions ou de celles commises par ses mandataires, ses 
employés ou ses stagiaires, dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils soient ou non 
encore en fonction à la date de la réclamation; 

(…) 

d) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou 
des associés et représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période 
au cours de laquelle le contrat est en vigueur continuera d’exister au-delà de la 
période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq ans, pour toutes les 
activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société 
autonome, selon le cas; 

e) le délai suivant lequel l’assureur doit aviser le Bureau de son intention de ne pas 
renouveler ou de résilier le contrat est de 30 jours avant la date du 
non-renouvellement ou de la résiliation; 

f) l’assureur doit aviser le Bureau dès qu’il reçoit un avis de non-renouvellement ou 
de résiliation du contrat d’assurance; 

g) l’assureur doit aviser le Bureau de la réception de toute réclamation, qu’il décide 
de l’honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être 
supérieur à celui visé aux sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier 
alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout temps des liquidités au moins égales 
au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la somme des 
espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, L.R.Q. c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas 
faire ou une décision défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de 
même nature, sans au préalable : 

 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-
ci est fondée; 

 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui 
le concernent; 

 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de 
produire des documents pour compléter son dossier. »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus 
ne se reproduisent plus à l’avenir; 
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Il convient pour l’Autorité de : 

SUSPENDRE l’inscription de représentant autonome de Arnaud Coirre dans la discipline de l’assurance 
de personnes jusqu’à ce qu’il soit conformé au présent avis en fournissant une police d’assurance de 
responsabilité professionnelle conforme et en vigueur; 

Et, par conséquent, que Arnaud Coirre : 

Cesse d’exercer ses activités. 

La décision prend effet immédiatement et est exécutoire malgré appel. 

Fait le 14 janvier 2010. 

 

Me Yan Paquette 
Directeur des pratiques de distribution 

Veuillez prendre note que si vous n’êtes plus intéressé à exercer des activités en tant que 
représentant autonome, vous devez faire le retrait de votre inscription. À cet effet, nous vous 
invitons à consulter notre site Internet au www.lautorite.qc.ca afin de vous procurer le formulaire 
« Demande de retrait de l’inscription » que vous devrez remplir et nous retourner dans les 
30 jours de la présente décision. 

N.B. Pour que votre suspension soit levée, veuillez transmettre votre assurance à 
Claudia Maschis par télécopie au 418-528-7031 ou par courriel à claudia.maschis@lautorite.qc.ca. 

3.7.2 BDRVM  

Les décisions prononcées par le Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières sont publiées à 
la section 2.2 du bulletin. 

3.7.3 OAR 

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire l'objet d'un appel, selon les 
règles qui leur sont applicables. 

3.7.3.1 Comité de discipline de la CSF  
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COMITÉ DE DISCIPLINE 
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 

Nº : CD00-0683 
 
DATE : 3 février 2010 
______________________________________________________________________
 

Me Janine Kean Présidente  
M. Robert Chamberland, A.V.A. Membre  

LE COMITÉ : 

M. Marc Binette, Pl. Fin. Membre 
______________________________________________________________________
 
LÉNA THIBAULT, en sa qualité de syndic de la Chambre de la sécurité financière 

Partie plaignante 
c. 
CLAUDE MARTEL, représentant en assurance de personnes et en assurance 
collective de personnes 

Partie intimée 
______________________________________________________________________

 
DÉCISION SUR CULPABILITÉ 

______________________________________________________________________

 

[1] Le comité de discipline de la Chambre de la sécurité financière («CSF») s’est réuni 

les 20, 21, 22, 23, 27 et 28 avril 2009 à son siège social sis au 300 rue Léo-Pariseau, 

26e étage, à Montréal, pour procéder à l'audition de la plainte portée contre l’intimé. 

[2] La plaignante reproche à l’intimé d’avoir commis, entre les mois de juillet 2001 et 

septembre 2003, seize infractions et ce, à l’égard de M. Michel Simard («M. Simard») et 

de Mme France Morisset («Mme Morisset») qui faisaient vie commune au moment de 

faire affaires avec l’intimé comme représentant en épargne collective et conseiller en 

sécurité financière.  
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[3] Précisons qu’en cours d’audition, la numérotation des chefs d’accusations a fait 

l’objet d’un amendement afin d’en corriger la numérotation erronée. 

[4] L’intimé, par l’entremise de son procureur, enregistra un plaidoyer de non culpabilité 

sur chacun des seize chefs libellés comme suit :  

CLIENTS FRANCE MORISSET ET MICHEL SIMARD 
 
1. À Sainte-Catherine le ou vers le 17 juillet 2001, l’intimé, Claude Martel a proposé un plan 

d’investissements à ses clients France Morisset et Michel Simard qui ne correspondait 
pas à leur situation financière et personnelle ainsi qu’à leurs objectifs d’investissement et, 
ce faisant, il a contrevenu aux articles 16 et 51 de la Loi sur la distribution de produits et 
services financiers, L.R.Q. c. D-9.2, ainsi qu’aux articles 2, 3, 4 et 14 du Règlement sur la 
déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières, L.R.Q. c. D-9.2, r. 1.1.2; 

2. À Sainte-Catherine, le ou vers le 17 juillet 2001, alors qu’il recommandait à ses clients 
France Morisset et Michel Simard de participer au Régime d’Encouragement à l’Éducation 
Permanente (« REEP »), l’intimé Claude Martel a fait défaut d’agir en conseiller 
consciencieux en ne fournissant pas à ses clients, de façon complète et objective, les 
renseignements nécessaires à la compréhension et à l’appréciation du régime proposé, 
contrevenant ainsi à l’article 16 de la Loi sur la distribution de produits et services 
financiers, L.R.Q. c. D-9.2, de même qu’aux articles 12, 13, 14 et 16 du Code de 
déontologie de la Chambre de la sécurité financière, L.R.Q. c. D-9.2 r. 1.01 et aux articles 
7, 14 et 19 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières, 
L.R.Q. c. D-9.2, r. 1.1.2; 

3. À Sainte-Catherine, le ou vers le 3 août 2001, alors qu’il faisait souscrire à ses clients 
France Morisset et Michel Simard un régime d’épargne-actions (« REA ») à raison de 
10 000 $ chacun dans le but d’obtenir des crédits d’impôt, l’intimé Claude Martel a fait 
défaut d’agir en conseiller consciencieux en ne fournissant pas à ses clients, de façon 
complète et objective, les renseignements nécessaires à la compréhension et à 
l’appréciation du régime, notamment quant aux risques associés à ce type de placement 
et quant aux plafonds maximaux auxquels ils pouvaient souscrire, contrevenant ainsi à 
l’article 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, L.R.Q. c. D-9.2 et 
aux articles 7, 14 et 19 du Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs 
mobilières, L.R.Q. c. D-9.2, r. 1.1.2; 

4. À Sainte-Catherine, le ou vers le mois de mars 2002 et alors que ses clients France 
Morisset et Michel Simard se séparaient, l’intimé Claude Martel a fait défaut, de façon 
diligente et professionnelle, de revoir avec chacun de ceux-ci leur situation financière et 
personnelle ainsi que leurs objectifs de placement compte tenu de l’évolution de leur 
situation financière, contrevenant ainsi aux articles 16 et 51 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers, L.R.Q. c. D-9.2 et à l’article 4 Règlement sur la déontologie 
dans les disciplines de valeurs mobilières, L.R.Q. c. D-9.2, r. 1.1.2; 
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5. À Laval, de juillet 2001 à septembre 2003, alors qu’il procédait à des transactions dans les 

comptes de ses clients France Morisset et Michel Simard, l’intimée Claude Martel a agi 
sans autorisation de ses clients, contrevenant ainsi à l’article 16 de la Loi sur la 
distribution de produits et services financiers, L.R.Q. c. D-9.2 et aux articles 11 et 14 du 
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières, L.R.Q. c. D-9.2, r. 
1.1.2; 

CLIENT MICHEL SIMARD 
 
6. À Sainte-Catherine, le ou vers le 3 août 2001, l’intimé Claude Martel, alors qu’il faisait 

souscrire à son client Michel Simard des parts de fonds :  

• CIG Canadien Sel. Signature (CIG777) 

• CIG Harbour (CIG890) 

•  EVO REA (EVO860) 

• AIC Ciblé Américain (AIC336) 

• TAL Global Sciences de la Santé (TAL162) 

• AGF  Valeur Internationale (AGF682) 

a omis de transmettre ou fait défaut d’expliquer à celui-ci les informations et 
renseignements contenus au Prospectus requis par l’article 29 de la Loi sur les valeurs 
mobilières, L.R.Q., c. V-1.1, contrevenant ainsi audit article et aux articles 7, 14 et 19 du 
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières, c. D-9.2, r.1.1.2; 

7. À Sainte-Catherine, le ou vers le 22 août 2001, l’intimé Claude Martel, alors qu’il faisait 
souscrire à son client Michel Simard des parts de fonds MAKENZIE :  

• MFC CUN RER Valeur Série C (MFC590) 

• MFC Canadian Ivy (MFC083) 

• MFC Cdn. Équil.Cundill Série C (MFC740) 

• MFC Hypothèques Sentinelle (MFC088) 

• MFC Obligations Sentinelle (MFC432) 

a omis de transmettre ou fait défaut d’expliquer à celui-ci les informations et 
renseignements contenus au Prospectus requis par l’article 29 de la Loi sur les valeurs 
mobilières, L.R.Q., c. V-1.1, contrevenant ainsi audit article et aux articles 7, 14 et 19 du 
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières, c. D-9.2, r.1.1.2; 

8. À Sainte-Catherine, le ou vers le 14 septembre 2001, l’intimé Claude Martel, alors qu’il 
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faisait souscrire à son client Michel Simard des fonds AIM TRIMARK: 

• AIM RER américain (AIM 241)  

• AIM Équilibré Sélect Trimark (AIM1571)  

• AIM Trimark Canadien (AIM1521) 

• AIM Petites Soc. Cdn. Trimark (AIM1681) 

• AIM Marché monétaire Canadien (AIM 023) 

a omis de transmettre ou fait défaut d’expliquer à celui-ci les informations et 
renseignements contenus au Prospectus requis par l’article 29 de la Loi sur les valeurs 
mobilières, L.R.Q., c. V-1.1, contrevenant ainsi audit article et aux 7, 14 et 19 du 
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières, c. D-9.2, r.1.1.2; 

9. À Sainte-Catherine, le ou vers le 17 septembre 2001, l’intimé Claude Martel, alors qu’il 
faisait souscrire à son client Michel Simard des parts de fonds AIM TRIMARK: 

• AIM RER Croiss.Sélect Trimark (AIM1721) 

• AIM Cat. Sciences Santé Mondial (AIM571) 

• AIM Obligations Cdn.Trimark (AIM1651) 

• AIM RER Cat. Télécom.Mondiales (AIM251) 

a omis de transmettre ou fait défaut d’expliquer à celui-ci les informations et 
renseignements contenus au Prospectus requis par l’article 29 de la Loi sur les valeurs 
mobilières, L.R.Q., c. V-1.1, contrevenant ainsi audit article et aux 7, 14 et 19 du 
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières, c. D-9.2, r.1.1.2; 

10. À Sainte-Catherine, le ou vers le 26 octobre 2001, alors que l’état de santé de son client 
Michel Simard le contraignait à un arrêt de travail indéterminé, l’intimé Claude Martel a fait 
défaut, de façon diligente et professionnelle, de revoir avec celui-ci sa situation financière 
et personnelle ainsi que ses objectifs de placements compte tenu de l’évolution de sa 
situation financière, contrevenant ainsi aux articles 16 et 51 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers, L.R.Q. c. D-9.2 et à l’article 4 Règlement sur la déontologie 
dans les disciplines de valeurs mobilières, L.R.Q. c. D-9.2, r. 1.1.2; 

CLIENTE FRANCE MORISSET 

11. À Sainte-Catherine, le ou vers le 3 août 2001, l’intimé Claude Martel, alors qu’il faisait 
souscrire à sa cliente France Morisset des parts de fonds :  
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• CIG Canadien Sel. Signature (CIG777) 

• CIG Harbour (CIG890) 

• EVO REA (EVO460) 

• AIC Ciblé Américain (AIC336) 

• TAL Global Sciences de la Santé (TAL162) 

• AGF  Valeur Internationale (AGF682) 

a omis de transmettre ou fait défaut d’expliquer à celui-ci les informations et 
renseignements contenus au Prospectus requis par l’article 29 de la Loi sur les valeurs 
mobilières, L.R.Q., c. V-1.1, contrevenant ainsi audit article et aux articles 7, 14 et 19 du 
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières, c. D-9.2, 
r.1.1.2; 

12. À Sainte-Catherine, le ou vers le 22 août 2001, l’intimé Claude Martel, alors qu’il faisait 
souscrire à sa cliente France Morisset des parts de fonds MAKENZIE :  

• MFC CUN RER Valeur Serie C (MFC590) 

• MFC Canadian Ivy (MFC083) 

• MFC Cdn. Équil.Cundill Série C (MFC740) 

• MFC Hypothèques Sentinelle (MFC088) 

• MFC Obligations Sentinelle (MFC432) 

a omis de transmettre ou fait défaut d’expliquer à celui-ci les informations et 
renseignements contenus au Prospectus requis par l’article 29 de la Loi sur les valeurs 
mobilières, L.R.Q., c. V-1.1, contrevenant ainsi audit article et aux articles 7, 14 et 19 du 
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières, c. D-9.2, 
r.1.1.2; 

13. À Sainte-Catherine, le ou vers le 14 septembre 2001, l’intimé Claude Martel, alors qu’il 
faisait souscrire à sa cliente France Morisset des parts de fonds AIM TRIMARK: 

• AIM Équilibré Sélect Trimark (AIM1571)  

• AIM Trimark Canadien (AIM1521) 

• AIM Petites Soc. Cdn. Trimark (AIM1681) 

• AIM Marché monétaire Canadien (AIM 023) 
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 a omis de transmettre ou fait défaut d’expliquer à celui-ci les informations et 
renseignements contenus au Prospectus requis par l’article 29 de la Loi sur les valeurs 
mobilières, L.R.Q., c. V-1.1, contrevenant ainsi audit article et aux 7, 14 et 19 du 
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières, c. D-9.2, 
r.1.1.2; 

14. À Sainte-Catherine, le ou vers le 17 septembre 2001, l’intimé Claude Martel, alors qu’il 
faisait souscrire à sa cliente France Morisset des parts de fonds AIM TRIMARK: 

• AIM RER Croiss.Sélect Trimark (AIM1721) 

• AIM Cat. Sciences Santé Mondial (AIM571) 

• AIM Obligations Cdn.Trimark (AIM1651) 

• AIM RER Cat. Télécom.Mondiales (AIM251) 

a omis de transmettre ou fait défaut d’expliquer à celui-ci les informations et 
renseignements contenus au Prospectus requis par l’article 29 de la Loi sur les valeurs 
mobilières, L.R.Q., c. V-1.1, contrevenant ainsi audit article et aux 7, 14 et 19 du 
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières, c. D-9.2, 
r.1.1.2; 

15. À Sainte-Catherine, le ou vers 17 octobre 2001, alors qu’il faisait souscrire à sa cliente 
France Morisset une police d’assurance-vie universelle de Transamerica n° 1403439, 
l’intimé Claude Martel a omis ou fait défaut d’effectuer une analyse complète des besoins 
de sa cliente, contrevenant ainsi à l’article 27 de la Loi sur la distribution de produits et 
services financiers, L.R.Q. c. D-9.2, à l’article 6 du Règlement sur l’exercice des activités 
des représentants, L.R.Q. c. D-9.2 r. 1.1.3, de même qu’aux articles 15 et 19 du Code de 
déontologie de la Chambre de la sécurité financière, L.R.Q. c. D-9.2 r. 1.01; 

16. À Sainte-Catherine, le ou vers 17 octobre 2001, alors qu’il faisait souscrire à sa cliente 
France Morisset une police d’assurance-vie universelle de Transamerica n° 1403439, 
l’intimé Claude Martel a fait défaut d’agir en conseiller consciencieux en omettant de 
fournir à sa cliente tous les renseignements nécessaires et utiles à la compréhension du 
produit proposé et a donc fait des représentations incomplètes à cette dernière, 
contrevenant ainsi à l’article 28 de la Loi sur la distribution de produits et services 
financiers, L.R.Q. c. D-9.2 et aux articles 12, 13, 14, 15, 16 et 20 du Code de déontologie 
de la Chambre de la sécurité financière, L.R.Q. c. D-9.2 r. 1.01 

[5] En plus de la preuve documentaire1 produite de part et d’autres en cours 

d’audience, la pièce P-31 fut complétée et transmise au comité, avec l’accord des 

parties, le ou vers le 22 juin 2009.  

                                            
1 P-1 à P-34 pour la plaignante : D-1 à D-35 pour l’intimé : C-1 et C-2 requises par le comité.  
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[6] Pour la plaignante, le comité entendit les deux consommateurs et un expert M. 

Daniel Bissonnette alors que seul l’intimé témoigna en défense.  

LES FAITS 

[7] L’intimé a été admis auprès de l’Association des Intermédiaires en assurances de 

personnes du Québec dès le mois de mars 1991.  Au moment des infractions, il 

détenait un certificat émis par l’Autorité des marchés financiers («AMF») dans les 

disciplines d’assurance de personnes, d’assurance collective de personnes et en 

courtage en épargne collective.  Depuis 2008, il détient également un permis de courtier 

en valeurs de plein exercice auprès de l’AMF (P-33).  

[8] Au moment des auditions, M. Simard était prestataire d’une rente d’invalidité.  

[9] L’intimé et M. Simard ont fait connaissance dans le cadre d’un conseil 

d’administration sur les programmes d’aide en industrie2 ou d’association pour les 

programmes d’aide aux employés3.  M. Simard travaillait alors comme coordonnateur 

en santé et sécurité au travail pour la compagnie Ispat Sidbec4.   

[10] M. Simard invita l’intimé, représentant en épargne collective et conseiller en 

sécurité financière, à le rencontrer ainsi que sa conjointe Mme Morisset, travaillant pour 

la même compagnie, afin d’obtenir son avis et des conseils sur leur situation financière.  

M. Simard comprenait mal comment, malgré un salaire annuel d’environ 50 000 $ 

chacun, ils ne réussissaient pas à épargner plus que les prélèvements hebdomadaires 

                                            
2 Notes sténographiques («N.S.») du 20 avril 2009, p. 10. 
3 N.S. du 27 avril 2009, p.12. 
4 Antérieurement Sidbec-Dosco. 
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de 50 $ et 40 $ faits par leur employeur sur leur paie aux fins d’un dépôt dans leur 

Régime enregistré d’épargne retraite (REER) auprès de la Financière Sun Life.   

[11] Au cours de la première rencontre le 17 juillet 2001, l’intimé leur proposa de 

transférer les REER détenus à la Financière Sun Life dans des fonds de la corporation 

financière Mackenzie.   

[12] Les fonds détenus par M. Simard chez la Financière Sun Life5, d’environ 

28 010,98 $, étaient constitués comme suit :  

• Fonds d’obligations à revenu fixe  50 % 

• Fonds équilibrés     25 % 

• Fonds garantis 3 ans    25 %  

[13] Suite au plan d’investissement proposé par l’intimé, la situation de M. Simard est 

devenue la suivante6:  

Fonds Mackenzie 

• Environ 50 % dans des Fonds à revenu fixe (Obligations 20%, Hypothèques 20% et 
une partie des fonds contenus dans les Fonds équilibrés). 

• Environ 50 % dans des Fonds de croissance (Actions Ivy CN, valeur RSO condil et 
une partie des fonds contenus dans les Fonds équilibrés).  

Emprunt de 30 000 $ à la CIBC (D-8, P-5, P-6) 

• Pour investir 29 000 $ dans les Fonds mutuels AIM Trimark (P-24) et conserver 1 
000 $ en encaisse pour payer les premiers versements sur l’emprunt auprès de la 
CIBC.  

Emprunt de 25 000 $ à B2B Trust (P-2, P-3) 

• Placements dans un compte non enregistré pour investissement dans RÉA comme 
abri fiscal (chef 6). 

 
5 C-1, en liasse. 
6 P-22, D-8 et P-2. 
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[14] Quant à Mme Morisset, les fonds détenus chez la Financière Sun Life totalisaient 

27 446,24 $ et étaient placés à 100 % dans des Fonds garantis 3 ans.  

[15] La situation de Mme Morisset est devenue, suivant le plan d’investissement 

proposé par l’intimé, la suivante7:  

Fonds Mackenzie 

• Même choix et dans la même proportion que M. Simard.  

Emprunt de 15 000 $ à la CIBC (P-7) 

• Même que pour M. Simard. 

Emprunt de 25 000 $ à B2B Trust (P-4) 

• Placements dans compte non enregistré pour investissement dans RÉA comme abri 
fiscal. 

[16] Ceci étant précisé, il y a lieu maintenant d’analyser la preuve eu égard aux chefs 

d’infractions alléguées à la plainte. 

ANALYSE ET DÉCISION 

Chef 1 

[17] Après revue de la preuve tant testimoniale que documentaire et certains constats 

de l’expert M. Daniel Bissonnette8, le comité est d’avis qu’il ressort clairement que le 

plan d’investissement proposé aux clients n’était pas approprié à leur situation 

financière et personnelle ni à leurs objectifs de placements.  

                                            
7 P-28, D-9 
8 P-34.  
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[18] Le comité a évalué la force probante du témoignage rendu par M. Bissonnette et 

fait abstraction des parties qui excédaient ses compétences.  Comme le professeur 

Royer le rappelle : « [l]a valeur probante du témoignage d’un expert relève de 

l’appréciation du juge.  Celui-ci n’est pas lié par l’opinion d’un expert.  Il doit évaluer et 

peser sa déposition de la même manière que celle des témoins ordinaires. »9 

[19] Bien que le témoignage de l’expert et son rapport comportent certes des lacunes 

et des excès de compétences, la preuve offerte supporte les constats de M. 

Bissonnette quand il qualifie par exemple d’abusif l’usage du crédit utilisé par l’intimé 

dans le plan d’investissement proposé aux clients et plus particulièrement, quand il 

écrit10 :  

«…Ici le représentant utilise des techniques de planification financière, tel que des 
instruments de crédit (levier), l’épargne systématique, le fractionnement de revenu, 
techniques fiscales, sans être un planificateur financier ou fiscaliste.»  

«En complétant plusieurs demandes de prêts, il a amené les clients à un niveau 
d’endettement excessif de 155 000 $ soit : des prêts REER de 30 000 $ et 15 000 $, des 
prêts leviers pour 50 000 $ …»  

Et un peu plus loin : 

«…, il a mis en péril leur équilibre financier, …» 

[20] Les faits démontrent que l’intimé n’a pas tenu compte, entre autres, des 

habitudes d’épargne limitée du couple Simard-Morisset qui était par semaine de 50 $ 

pour M. Simard et de 40 $ pour Mme Morisset, ces montants étant prélevés par leur 

employeur à même leur paie et placés dans le REER collectif de l’employeur auprès de 

la Financière Sun Life.  Ces clients avaient pour seule dette, avant la mise en place du 

plan d’investissement proposé par l’intimé, une hypothèque dont le solde était de 

 
9 ROYER, Jean-Claude, La preuve civile, 3e éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2003, p. 313, par. 484. 
10 P-34, p.2, «Manquements importants constatés», item 1 et item 4. 
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63 199 $ (D-2).  Tel que M. Bissonnette en a fait la remarque, le couple était peu enclin 

aux risques et sans expérience en placements11. 

[21] L’intimé les a transformés en investisseurs aguerris en leur faisant emprunter 

45 000 $ (emprunts à la CIBC) pour cotiser dans un REER.   De même, il leur a fait 

contracter des prêts leviers de 50 000 $ avec B2B Trust pour investir dans des fonds 

communs de placements.   

[22] Les clients se sont ainsi retrouvés avec 95 000 $ de dettes pour fins 

d’investissements sans oublier le solde de l’hypothèque grevant l’immeuble commun 

alors qu’il n’était pas dans leurs habitudes d’emprunter, que leurs habitudes d’économie 

étaient restreintes à des prélèvements hebdomadaires par l’employeur sur leur paie ce 

qui, doit-on en convenir, n’implique pas une réelle discipline personnelle pour investir.   

[23] Nul doute qu’emprunter (prêt levier) pour des fins d’investissements comporte un 

risque beaucoup plus élevé de perte par rapport à des investissements effectués à 

mêmes des capitaux propres aux clients ou d’argent économisé.  

[24] À ces emprunts et placements, l’intimé a ajouté deux stratégies fiscales en les 

faisant souscrire à :  

• Un Régime d’épargne actions (REA);   

• Un Régime d’encouragement à l’éducation permanente (REEP) (C-2). 

[25] Quand au REA, composé de titres de sociétés de petites capitalisations, l’intimé 

mentionna lui-même qu’il s’agissait d’un produit plus risqué à cause du crédit d’impôt en 

découlant.  Il s’exprima comme suit quant au but de ce régime:  

 
11 P-34, p.1, «Description des faits», 1er paragraphe. 
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«..d’aider des compagnies qui sont en problèmes financiers ou en croissance ou en 
démarrage.  Ici, dans ce cas-ci, c’étaient des compagnies beaucoup plus petites qui 
accédaient à la bourse, qui voulaient accéder à la bourse»12.   

[26] De plus, l’intimé n’a pas vérifié le montant maximum que pouvait investir, à ce 

titre, chacun des conjoints.  Il l’a évalué à 10 000 $ alors que M. Simard n’avait droit 

qu’à 3 288 $, tel que reconnu par l’intimé lui-même (P-32) et que Mme Morisset n’avait 

droit qu’à 4 142 $ (D-10, pages 844 et 845).   

[27] Quant au REEP, l’intimé a conseillé au couple de retirer des fonds de leur REER 

pour fins d’études et a, de fait, retiré 10 000 $ des REER de M. Simard sans s’assurer 

qu’il répondait aux critères d’admissibilité du régime.  

[28] En conséquence, le comité conclut que l’intimé a plutôt vendu à ses clients tous 

les produits qu’il a pu faisant fi de tenir compte de leur situation financière et 

personnelle et de leurs objectifs de placements.  Pour toutes ces raisons, l’intimé sera 

déclaré coupable du chef 1.   

Chef 2 

[29] Par ce chef, il est reproché à l’intimé de ne pas avoir fourni aux clients les 

informations nécessaires à la compréhension et à l’appréciation du régime REEP 

proposé.  

[30] Selon M. Simard, l’intimé lui a proposé ce régime pour rembourser la dette qu’il 

avait envers son père.  Il lui aurait dit qu’il n’avait qu’à s’inscrire à un ou deux cours à 

                                            
12 N.S. du 27 avril 2009, p. 47, lignes 12 à 25. 
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l’Université sans qu’il soit nécessaire de suivre les cours auxquels il s’inscrivait.  Le 

témoignage de Mme Morisset est au même effet13.   

[31] M. Simard dit qu’il n’a que signé et inscrit la date sur le formulaire rempli aux fins 

du REEP et que le reste a été rempli par le bureau de M. Martel (P-9)14.  Celui de Mme 

Morisset est incomplet, non daté mais elle y a reconnu sa signature (P-10, p. 0043).   

[32] Pour sa part, l’intimé dit avoir informé les clients qu’ils devaient être inscrits à des 

cours à temps plein pour être admissibles au REEP.  Toutefois, les explications qu’il dit 

avoir données à ce sujet sont pour le moins confuses et difficiles à suivre15.  

Concernant les conditions d’admissibilité au REEP, l’intimé a employé surtout les 

expressions «aller à l’école»16, «s’inscrire à l’école»17.  Par exemple, en réponse à la 

question de son procureur lui demandant comment il avait abordé le REEP avec ses 

clients, l’intimé déclara:  

«…, que tu peux aller à l’école, mais aussi tu peux ne pas y aller. Ce qu’on demande, 
c’est que tu peux, tu peux t’inscrire à des, dans pas y aller, je voulais laisser entendre 
que tu peux prendre des cours par correspondance ou des cours à distance, puis tu n’es 
pas obligé d’aller à l’école, dans le sens de te présenter dans une classe avec des 
pupitres. Tu peux prendre un cours par correspondance.  Ce qu’il est important de 
retenir là-dedans, c’est qu’il faut que tu sois inscrit comme un étudiant à temps plein, 
pour une session.»  

Et un peu plus loin, il continua :  

«C’est que, pour t’inscrire, pour sortir ton argent, il faut que tu t’inscrives à l’école, il faut 
que tu aies une facture.  Moi, j’avais besoin d’une facture, d’un document qui dit que tu 
es inscrit en philosophie, en géographie, en n’importe quel domaine qui était une étude 
postsecondaire…correspondance.».  

 
13 N.S. du 21 avril 2009, p. 9. 
14 N.S. du 20 avril 2009, p. 43-51. 
15 N.S. du 27 avril 2009, p. 67-71. 
16 N.S. du 27 avril 2009, p. 15. 
17 N.S. du 27 avril 2009, p. 34, lignes 24 et 25. 
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[33] Bien que l’intimé dit avoir mentionné aux clients qu’ils devaient être inscrits à 

temps plein pour être admissibles au REEP, la preuve démontre que les clients ne 

l’avaient pas compris.  D’ailleurs, ceci n’est pas surprenant devant les explications 

rapportées par l’intimé à ce sujet devant le comité.  Elles étaient ambigües et ne 

permettaient pas de bien comprendre et d’apprécier le régime ou produit proposé.   

[34] Enfin, la note manuscrite de Mme Line Quenneville, adjointe de l’intimé, sur le 

document18 adressé à l’intimé par Mme Morisset et transmis par télécopieur le 8 

novembre 2001 corrobore en quelque sorte que Mme Morisset n’avait pas compris, des 

explications de l’intimé, l’exigence d’être inscrite à temps plein :  

«8-11-01  J’ai discuté avec France des conditions du Reep- je crois qu’elle n’est pas 
prête à allez à l’école 12 hrs. LQ.»  

[35] Les formulaires pour le REEP de chacun des consommateurs, complétés par 

l’intimé lui-même ou quelqu’un de son bureau, indiquent qu’ils sont inscrits à temps 

plein et fixent à 10 000 $ les retraits désirés.  Pourtant, les demandes d’admissions, 

émanant de l’Université de Montréal, révèlent que les deux consommateurs se sont 

inscrits à temps partiel en choisissant un ou deux cours seulement ce qui ne répondait 

pas aux exigences du REEP (P-8 et P-10).   

[36] Ainsi, l’intimé a retiré 10 000 $ des REER de M. Simard à cette fin, sans même 

s’assurer au préalable que celui-ci  avait bien répondu aux critères d’admissibilité du 

REEP.  N’eut été de son adjointe, il est permis de se demander si la même erreur 

n’aurait pas été commise dans le cas de Mme Morisset.   

 
18 P-10, p. 045. 
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[37] Le comité estime que non seulement l’intimé devait fournir les renseignements 

complets mais il devait le faire de façon claire et non équivoque et s’assurer que les 

clients les avaient bien compris, ce qu’il ne fit pas. En conséquence, l’intimé sera 

déclaré coupable du chef 2.   

Chef 3  

[38] Ce chef reproche aussi à l’intimé de ne pas avoir fournir les renseignements 

nécessaires à la compréhension et à l’appréciation du produit mais cette fois à l’égard 

du REA notamment quant aux risques associés et aux plafonds maximaux auxquels les 

clients pouvaient souscrire.  

[39] Selon les deux consommateurs, l’intimé ne leur a jamais fourni les 

renseignements nécessaires, Mme Morisset disant même qu’il n’y a jamais eu de 

discussion à ce sujet.   

[40] Quant à l’intimé, il dit que M. Simard était parfaitement au courant, rappelant le 

témoignage de M. Simard, et en concluant que ce dernier : «…savait qu’il y avait une 

histoire de trois (3) fois trente et un (31)»19.  Nul doute que l’intimé a une définition bien 

restreinte de son obligation de fournir des explications aux clients sur les produits 

proposés.   

[41] L’erreur commise par l’intimé à l’égard des plafonds maximaux admissibles 

démontre une méconnaissance du produit proposé.  L’intimé avait fixé le plafond de la 

déduction de chacun à 10 000 $.  Or, M. Simard n’avait droit qu’à 3 288 $ tel que 

reconnu par l’intimé lui-même (P-32) et Mme Morisset n’avait droit qu’à 4 142 $ (D-10, 

                                            
19 N.S. du 27 avril 2009, p. 47. 
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pages 844 et 845).  Il ne s’agit pas ici d’une simple erreur de distraction comme le 

prétend son procureur mais d’une méconnaissance par l’intimé de l’impact fiscal de cet 

investissement qui, en l’espèce, faisait partie des justifications de cette 

recommandation.  Comment pouvait-il donner des explications claires à ses clients s’il 

ne procédait même pas à cette vérification de base avant de leur proposer un tel plan.  

Ce faisant, l’intimé n’a pas agi avec compétence.  En outre, l’intimé a reconnu cette 

erreur en acceptant de dédommager M. Simard par la suite.  

[42] Aux dires de l’intimé, il a expliqué aux clients, notamment le plan 

d’investissement proposé et les différents produits le composant, de la même manière 

qu’il l’a fait au comité.20  Or, le comité a pu apprécier combien les explications fournies 

par l’intimé étaient incomplètes, difficiles à suivre et confuses à bien des égards.  

[43] En conséquence, il sera déclaré coupable sur le chef 3.  

Chef 4  

[44] Ce chef reproche à l’intimé d’avoir fait défaut, suite à la séparation de ses clients 

au mois de mars 2002, de revoir leur situation financière et personnelle et leurs objectifs 

de placements.  

[45] La preuve non contestée démontre que l’intimé a rencontré M. Simard au 

printemps 2002, époque contemporaine à la séparation des parties, pour lui 

recommander d’acheter la part de sa conjointe, Mme Morisset, dans la résidence 

commune, en augmentant l’hypothèque.  Les notes manuscrites21 de l’intimé 

                                            
20 N.S. du 27 avril 2009, p. 56, lignes 21-25. 
21 D-1, p. 2 et 5. 
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corroborent d’ailleurs le témoignage de l’intimé qu’il a revu la situation financière de M. 

Simard.   

[46] Quant à Mme Morisset, bien qu’elle déclare ne pas avoir eu de discussion avec 

l’intimé à l’époque de la séparation, elle dit avoir rencontré l’intimé à l’automne 2002 ou 

au printemps 2003  et s’est dite satisfaite de leurs échanges22.   

[47] En conséquence, le comité estime que la plaignante ne s’est pas déchargé de 

son fardeau de preuve sur ce chef et le rejettera.   

Chef 5 

[48] Par ce chef, il est reproché à l’intimé d’avoir procédé, de juillet 2001 à septembre 

2003, sans l’autorisation de ses clients à des transactions dans leurs comptes.   

[49] Les formulaires de transactions effectuées et produits23 sont signés par l’intimé 

mais portent l’inscription «mandat» ou «voir mandat» sur la ligne réservée à la 

signature des titulaires des comptes.   

[50] Or, M. Daniel Bissonnette, témoin expert pour la plaignante, a déclaré que cela 

ne dispensait pas l’intimé d’obtenir ces instructions.  Il a confirmé l’exigence existant 

dans l’industrie d’obtenir les instructions précises des clients sans quoi le représentant 

ne peut agir en son nom malgré une autorisation limitée comme en l’espèce.  

                                            
22 N.S. du 21 avril 2009, p.28-29. 
23 P-17 et P-18, en liasse. 
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[51] D’ailleurs, les formulaires d’autorisation limitée signés le 25 septembre 200124 

par les clients de l’intimé prévoient, entre autres, aux alinéas 2 et 3 de la première 

page :  

1. Le Représentant ne peut agir que sur instructions précises par le Client. Ces 
instructions peuvent lui être transmises par téléphone, par télécopieur, par voie 
électronique ou par écrit. Pour chaque transaction, le Représentant transmettra un 
avis d’exécution par télécopieur ou par courrier à l’adresse postale du Client, dans 
les cinq (5) jours suivant la date de ladite transaction. 

2. Le Représentant s’engage à prendre en note les instructions verbales du Client et à 
conserver l’ensemble des instructions données par le Client.  

Au troisième alinéa sous les «conditions générales» mentionnées à la page 2 : 

 Le représentant doit recevoir des indications complètes et précises relativement aux 
opérations que le client l’autorise à exécuter….écrit. 

Et enfin au premier paragraphe sous les «instructions au représentant» de la page 3 : 

Le représentant peut être tenu de présenter une preuve des instructions qu’il a 
reçues de son client sur la foi du formulaire d’autorisation limitée…électronique. 

[52] L’intimé invoque les formulaires d’autorisation limitée signés par les deux clients 

le 25 septembre 2001.  Son procureur soutint que l’absence de notes d’instructions ne 

signifie pas qu’il n’y en a pas eues.  L’intimé ajouta avoir obtenu leurs instructions par 

téléphone ou lors de rencontres mais n’a fourni aucune note le confirmant.  Pour 

appuyer ses dires, il soumit en liasse des relevés de compte de téléphone (D-35) et des 

extraits de son agenda (D-34) où apparaissent le numéro de téléphone ou le nom des 

clients sans pour autant établir la concordance avec les dates des transactions.  L’étude 

par le comité de cette preuve documentaire (D-34, D-35) en corrélation avec les dates 

des transactions (P-17, P-18) n’a pas non plus permis de l’établir.   

[53] De plus, à propos des inscriptions dans son agenda, l’intimé dira:  

                                            
24 P-13 et P-14. 
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«Fait qu’à tous les mois, bien, je prenais un retrait, on va dire à la mitaine, si vous 
voulez, on marquait «mandat», puis bon. Fait que c’est ça, fait que je faisais, à la place, 
ça aurait été plus facile de prendre un PRC, ça aurait été un automatisme, mais le 
marché était tellement «up and down», que pour le bien des clients, j’aimais mieux 
choisir…chaque mois chaque fonds …tant d’unités.»25    

[54] Le comité conclut que la preuve prépondérante démontre que l’intimé a agi sans 

l’autorisation de ses clients de novembre 2001 à décembre 2003 n’ayant pas obtenu 

leurs instructions avant de procéder aux transactions effectuées.  Par conséquent, 

l’intimé sera déclaré coupable sur le chef 5.  

Chefs 6, 7, 8 et 9 (Michel Simard) et 

Chefs 11, 12, 13 et 14 (Mme France Morisset)  

[55] Tous ces chefs reprochent à l’intimé d’avoir omis de transmettre le prospectus 

des fonds ou fait défaut d’expliquer les informations et renseignements contenus au 

prospectus lorsqu’il a fait souscrire ces fonds aux clients.  

Objection prise sous réserves 

[56] L’intimé, par l’entremise de son procureur, s’appuyant sur l’article 2863 C.c.Q. 

s’est objecté à toute preuve testimoniale visant à contredire les écrits sur lesquels les 

clients ont accusé réception des prospectus des fonds choisis en signant aux endroits 

prévus à cette fin.  Cette objection a été prise sous réserves.  

[57] Le sort de cette objection est devenu théorique puisqu’en cours d’audition 

l’intimé a reconnu avoir posté les prospectus dans le cas d’ouverture de compte tel 

qu’indiqué par le cabinet (D-33).   

                                            
25 N.S. du 28 avril 2009, p. 58, ligne 25 et p.59, lignes 1-12, p. 60-66. 
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[58] Cependant, le témoignage de M. Simard à ce sujet est peu fiable car comportant 

de nombreuses contradictions.  Tantôt il dira ne pas les avoir reçus, tantôt les avoir tous 

jetés.  Au surplus, M. Daniel Bissonnette témoigna que M. Simard lui avait fourni tous 

les relevés de transactions et les prospectus parfois dans des enveloppes encore 

cachetées26.  Il en est de même du témoignage de Mme Morisset.  

[59] Quant aux explications sur les informations et renseignements contenus dans les 

prospectus, la preuve est silencieuse.  Les clients27 n’ont pas répondu à la question à 

ce sujet, tous les deux s’engageant plutôt sur les stratégies fiscales soulevées.  La 

preuve de la défense est tout aussi silencieuse sur ces explications.   

[60] En l’absence d’une preuve claire, non ambiguë et concluante, les chefs 6, 7, 8, 

9, 11, 12, 13 et 14 doivent être rejetés.  

Chef 10  

[61] En octobre 2001, la preuve est que M. Simard bien qu’invalide recevait son plein 

salaire.  Il en découle qu’aucun changement nécessitait de revoir sa situation financière. 

En conséquence, ce chef sera rejeté.  

Chefs 15 et 16  

[62] Ces chefs reprochent à l’intimé d’avoir, le 17 octobre 2001, fait défaut d’effectuer 

une analyse complète des besoins financiers («ABF») de sa cliente lorsqu’il lui faisait 

souscrire à une police d’assurance-vie universelle de Transamerica et de ne pas lui 

                                            
26 N.S. du 23 avril 2009, p. 19-20. 
27 N.S. du 20 avril 2009, p. 42 et N.S. du 21 avril 2009, p.21-22. 
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avoir fourni tous les renseignements utiles et nécessaires à sa compréhension du 

produit proposé, faisant ainsi des représentations incomplètes. 

[63] Mme Morisset détenait une police d’assurance vie de 25 000 $ auprès de la 

compagnie d’assurance La Métropolitaine28 et une autre auprès de son employeur 

assortie d’une protection d’environ 100 000 $ équivalente à deux fois son salaire 

annuel.  Quant à la préparation d’une ABF, la preuve de la plaignante est silencieuse 

sauf pour le témoignage de l’expert de la plaignante qui dira, en contre-interrogatoire, à 

la vue du document exhibé (D-2) par le procureur de l’intimé que s’il l’avait vu, il n’aurait 

pas écrit dans son rapport qu’il n’y avait pas d’analyse au dossier.  Cependant, même si 

ce document pouvait, à son avis, constituer un début d’analyse de besoins financiers, il 

déclara qu’il était incomplet notamment parce qu’il n’y avait aucune information relative 

aux assurances vie détenues29.   

[64] Aussi, bien que l’intimé ait tenté d’expliquer comment il était arrivé à déterminer 

une protection de 200 000 $, ces explications ne s’appuyaient sur aucun calcul ou 

informations pertinentes.  De l’avis du comité, les documents D-2 et D-20 produits par 

l’intimé ne contiennent pas les informations nécessaires pour établir aux fins de 

l’assurance vie proposée des besoins de 200 000 $ pour Mme Morisset et, plus 

particulièrement, ne répondent pas aux exigences de l’article 6 du Règlement sur 

l’exercice des activités des représentants.  L’intimé n’a pas démontré qu’il a fait une 

analyse de besoins pour l’assurance, ayant seulement fourni un document qui constitue 

un bilan sans plus.  En conséquence, l’intimé sera déclaré coupable sur le chef 15.  

 
28 D-14, p. 6 de la proposition. 
29 N.S. du 23 avril 2009, p198-203. 
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[65] Quant aux renseignements fournis par l’intimé, Mme Morisset a déclaré que la 

protection offerte par ses polices d’assurance vie existantes lui paraissait acceptable et 

qu’elle avait compris des explications de l’intimé que la police d’assurance vie 

universelle proposée consistait plutôt en un investissement dont les bénéfices seraient 

exempts d’impôt.   

[66] L’intimé a, pour sa part, rapporté les explications qu’il aurait fournies à Mme 

Morisset.  Or, elles se sont révélées très incomplètes et surtout, il n’a pas dit à la cliente 

que pour pouvoir profiter de l’abri fiscal que ce produit pouvait procurer, elle devait 

investir plus que les primes établies à 1 224 $ par année et faisant l’objet de paiements 

pré-autorisés.   

[67] Pour ces motifs, l’intimé sera déclaré coupable sur le chef 16.  

POUR CES MOTIFS, le comité de discipline : 

DECLARE l’intimé coupable sur chacun des chefs d’accusation 1, 2, 3, 5, 15 et 16 

portés contre lui; 

DECLARE l’intimé non coupable sur chacun des chefs 4, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 

portés contre lui; 

CONVOQUE les parties, avec l’assistance de la secrétaire du comité de discipline, à 

une audition sur sanction. 
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 (s) Janine Kean 

Me Janine Kean 
Présidente du comité de discipline 
 
(s) Robert Chamberland 
M. Robert Chamberland, A.V.A. 
Membre du comité de discipline 
 
(s) Marc Binette 
M. Marc Binette, Pl. Fin. 
Membre du comité de discipline 
 

 
Me Éric Cantin  
BÉLANGER LONGTIN  
Procureurs de la partie plaignante 
 
Me Martin Courville  
LA ROCHE ROULEAU & ASSOCIÉS 
Procureurs de la partie intimée 
 
Dates d’audience : 20, 21, 22, 23, 27 et 28 avril 2009 
 
 
COPIE CONFORME À L'ORIGINAL SIGNÉ 
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COMITÉ DE DISCIPLINE 
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 

N° : CD00-0716 
 
DATE : 3 février 2010 
______________________________________________________________________ 
 

Me François Folot Président 
M. Robert Archambault, A.V.A. Membre 

LE COMITÉ : 

M. Robert Chamberland, A.V.A. Membre 
______________________________________________________________________ 
 
Mme LÉNA THIBAULT, ès qualités de syndic de la Chambre de la sécurité financière 

Partie plaignante 
c. 
M. JACQUES CAYA, conseiller en sécurité financière 

Partie intimée 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION SUR SANCTION 

______________________________________________________________________ 

 

[1] Le 29 octobre 2009, à la suite de sa décision sur culpabilité, le comité de 

discipline de la Chambre de la sécurité financière s'est réuni au siège social de la 

Chambre sis au 300, rue Léo-Pariseau, 26e étage, Montréal, et a procédé à l'audition 

sur sanction. 

LA PREUVE 

[2] Alors que la plaignante déclara n'avoir aucune preuve à offrir, l'intimé choisit de 

témoigner et déposa une preuve documentaire sous les cotes SI-1, SI-2 et SI-3. 
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[3] Les parties soumirent ensuite au comité leurs représentations respectives sur 

sanction. 

REPRÉSENTATIONS DE LA PLAIGNANTE 

[4] Le procureur de la plaignante débuta en suggérant au comité d'imposer à l'intimé 

une radiation temporaire de cinq (5) ans sur chacun des chefs, à être purgée de façon 

concurrente. 

[5] Il qualifia sa suggestion de « demande pour une sanction sévère et exemplaire ». 

[6] Il concéda que sous réserve de la présentation d'un argument de droit à 

l'encontre de certains, l'intimé avait enregistré un plaidoyer de culpabilité à l'endroit de 

tous les chefs d'accusation. Il mentionna également que si la plaignante était parvenue 

à déposer sous sa forme actuelle le chef numéro 7 c'était parce qu'elle avait pu 

bénéficier d'informations que lui avait directement transmises ce dernier. 

[7] Insistant toutefois ensuite sur les facteurs aggravants, il invoqua d'une part la 

gravité objective des infractions reprochées à l'intimé, ce dernier ayant excédé le cadre 

de sa certification alors qu'il ne pouvait en ignorer les limites. 

[8] D'autre part, il souligna le nombre considérable de clients (plus de cinquante) en 

cause et indiqua que la valeur de l'ensemble des placements effectués par ces derniers 

dans Progressive Management se chiffrait à environ 6,5 millions de dollars. 

[9] Mentionnant que le comité n'était pas confronté à une situation où le 

représentant aurait été fautif « dans un seul cas particulier pour accommoder un 

client », il insista sur le caractère répétitif des fautes commises par l'intimé. 
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[10] Il indiqua que l'intimé ayant touché une rémunération correspondant à un 

pourcentage des sommes investies par les clients, chacune des transactions 

« représentait pour lui un intérêt financier ». Il ajouta que si ce dernier, selon son 

témoignage, n'avait finalement rien touché des montants qui lui revenaient ayant investi 

ses « commissions » dans Progressive Management, cette situation n'était due qu'à 

des circonstances liées à sa propre volonté. 

[11] Il rappela enfin qu'en agissant en dehors du cadre de ses certifications, l'intimé 

avait privé ses clients des avantages du Fonds d'indemnisation des services financiers. 

[12] Il invoqua ensuite qu'il ne connaissait aucune décision du comité où, pour le type 

d'infractions reprochées à l'intimé, le comité aurait été convaincu de ne pas imposer 

une sanction de radiation. Il déclara donc qu'à son avis la seule question qui se posait 

était la durée de la radiation temporaire que « méritait » l'intimé. 

[13] Il conclut en invoquant que s'il réclamait une radiation temporaire de cinq (5) ans 

c'était notamment à cause de l'ampleur, de l'abondance et de l'étendue des fautes 

commises par l'intimé. Il rappela que ce dernier avait été pendant neuf (9) ans le seul 

lien véritable entre les clients en cause et Progressive Management. 

[14] Après les avoir commentées, il déposa, à l'appui de ses recommandations, les 

décisions du comité dans les affaires de Paul Messier1 et de Yves Tardif2 où, pour des 

infractions de même nature les représentants ont été condamnés à une radiation 

temporaire de cinq (5) ans. 

 
1  Léna Thibault c. Paul Messier (CD00-0673), décision du 27 mars 2008. 
2  Léna Thibault c. Yves Tardif (CD00-0706), décision du 15 février 2009. 
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REPRÉSENTATIONS DE L'INTIMÉ 

[15] Le procureur de l'intimé débuta ses représentations en mentionnant que l'intimé 

n'avait abusé ni de la bonne foi ni de la confiance de ses clients. 

[16] Il souligna que le dossier ne comportait « aucune preuve » à l'effet que les 

dommages subis par ces derniers découlaient des actes de l'intimé puisqu'aucun 

élément qui tendrait à établir qu'ils auraient « perdu de l'argent à cause de lui » n'avait 

été présenté au comité. 

[17] Il signala que la ou les fautes reprochées à l'intimé se limitaient strictement au 

fait d'avoir dépassé le cadre de ses certifications (en offrant ou distribuant les produits 

en cause). 

[18] Il invita ensuite le comité à prendre connaissance des « déclarations de clients » 

qu'il venait de déposer en liasse sous la cote SI-1, tout en rappelant que l'intimé dans 

son témoignage avait déclaré qu'il n'avait, à la suite des événements, « perdu » aucun 

des clients concernés. 

[19] Il insista pour rappeler qu'aucune preuve n'avait été présentée tendant à établir 

une quelconque forme de malhonnêteté de la part de l'intimé et rappela que ce dernier 

avait lui-même cru en la valeur et au mérite des placements en cause (sinon il n'aurait 

pas laissé ses « commissions » s'accumuler sans les retirer dans Progressive 

Management). Il souligna que l'épouse de l'intimé avait également investi dans 

Progressive Management. 
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[20] Puis, il évoqua l'absence d'antécédents disciplinaires de l'intimé rappelant de 

plus que, depuis 1972, ce dernier avait eu une carrière comportant d'importantes 

responsabilités tant au Québec qu'ailleurs au Canada. 

[21] Bien qu'admettant que chaque professionnel se devait de bien connaître le cadre 

dans lequel il lui est permis d'agir, il rappela que l'intimé avait été formé à une époque 

où la formation prodiguée aux représentants différait au plan qualité de celle 

d'aujourd'hui. 

[22] Soulignant que l'on ne pouvait entretenir aucun doute sur l'intégrité et la probité 

de son client, il indiqua qu'il ne voyait aucun danger pour le public à ce que ce dernier 

continue d'exercer sa profession. Il mentionna qu'il n'y avait à son avis chez lui aucun 

risque de récidive. 

[23] Il indiqua que le seul motif qui pouvait inspirer le comité à être « sévère » était un 

souci d'exemplarité mais qu'il ne voyait pas que celui-ci puisse pour cette seule raison 

condamner l'intimé à une sanction de radiation. 

[24] Il indiqua enfin que tant au plan professionnel que personnel il ne souhaitait à 

personne de vivre ce que l'intimé avait vécu et conclut en soulignant que ce dernier, 

maintenant âgé de 59 ans, avait démontré son « intérêt » pour la profession et 

souhaitait continuer à être actif et à « pratiquer » pour gagner sa vie. 

[25] Puis, après avoir distingué le cas de son client de celui des deux (2) 

représentants concernés dans les décisions citées par la plaignante, il termina en 

suggérant qu'une radiation de cinq (5) ans serait une sanction excessive qui 

représenterait, à proprement parler, la « mort professionnelle » de l'intimé. 
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MOTIFS ET DISPOSITIF 

[26] Sous réserve de l'argument de droit qu'il a présenté à l'endroit de certains des 

chefs et sur lesquels il a eu gain de cause, l'intimé a enregistré un plaidoyer de 

culpabilité à l'égard de tous les chefs d'accusation portés contre lui. 

[27] Lorsque requis, il a collaboré avec le syndic et à l'enquête de ce dernier. 

[28] Il n'a, malgré une longue carrière, aucun antécédent disciplinaire et semble jouir 

d'une bonne réputation au sein de la profession. 

[29] L'absence d'honnêteté ou de probité ne caractérise pas ses agissements. Il avait 

lui-même confiance dans les placements qu'il a recommandés à ses clients et croyait 

« bâtir sa retraite » avec les commissions provenant des transactions. Son épouse y a 

aussi investi. 

[30] Les événements en cause lui ont fait vivre des moments difficiles, et ce, tant au 

plan professionnel que personnel. 

[31] Devant le comité, il a paru repentant et a semblé sincèrement regretter ses 

fautes. 

[32] Compte tenu de ce qui précède et de l'ensemble des circonstances propres au 

dossier, les risques de récidive de sa part apparaissent plutôt minimes. 

[33] Néanmoins, la gravité objective des fautes qu'il a commises est indéniable. 

[34] Elles portent atteinte à l'image de la profession et vont au cœur de l'exercice de 

celle-ci. 

. . 12 février 2010 - Vol. 7, n° 6 127

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-0716  PAGE : 7 
 

                                           

[35] Elles sont multiples et ont été commises de façon répétée à l'endroit de plusieurs 

clients (plus de cinquante (50)). 

[36] Elles se sont échelonnées sur une période de neuf (9) ans. 

[37] Les sommes impliquées sont considérables et le préjudice subi par les clients, 

ne serait-ce qu'à cause des sommes concernées, est important. 

[38] Un bon nombre d'entre eux, sinon la majorité, ont opté pour un placement dans 

les produits en cause parce qu'ils faisaient confiance à l'intimé. 

[39] Bien qu'il ne semble pas avoir transmis à ces derniers des informations 

malhonnêtes ou trompeuses, ceux-ci se sont fiés à lui. 

[40] À titre d'exemple, M. Pierre Robillard déclare à son affidavit qu'il a accepté 

d'investir entre autres parce que M. Caya connaissait un administrateur de Progressive 

Management depuis 25 ans. Dans le cas de Mme Ann Robitaille, elle déclare à son 

affidavit qu'elle a décidé d'investir parce que M. Caya lui avait inspiré confiance et qu'« il 

connaissait bien la personne en charge chez Progressive Management car il avait (sic) 

travaillé ensemble durant plusieurs années ». 

[41] La confiance que les clients témoignaient à l'intimé les a incités à investir dans le 

produit qu'il leur suggérait. 

[42] Il leur distribuait des cartes d'affaires à son nom le représentant à titre de 

« Account Executive » chez Progressive Management3. 

 
3  Voir les pages 22 et 23 de P-5. 
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[43] Enfin, l'intimé ne pouvait ignorer et n'ignorait pas que le produit qu'il 

recommandait à ses clients était un produit communément appelé un produit 

« offshore ». L'ensemble de la documentation relative à l'entreprise fait en effet état 

d'une adresse d'affaires de la compagnie aux Bahamas. 

[44] D'autre part, les clients en cause pouvaient difficilement se prémunir contre les 

fautes de l'intimé et dans une situation où il leur faisait souscrire des produits qu'il n'était 

pas autorisé à leur offrir en vertu de ses certifications, il les exposait à se retrouver, 

comme en l'espèce, sans aucune protection puisqu'ils ne pouvaient alors espérer une 

forme de réparation du Fonds d'indemnisation des services financiers. 

[45] Les fautes de l'intimé sont extrêmement sérieuses. Tel que l'a déjà écrit le 

comité, le défaut du représentant de respecter ses certifications va « au cœur des 

mécanismes mis en place pour assurer la protection du public dans le domaine des 

produits et services financiers »4. 

[46] Les sanctions à imposer doivent être justes. Elles ne doivent pas chercher à 

« punir » l'intimé mais doivent être conformes aux fautes déontologiques commises par 

ce dernier. De plus, un message non équivoque doit être transmis aux membres de la 

profession5. 

[47] Dans l'affaire Léna Thibault c. Christophe Balayer6, le syndic de la Chambre de 

la sécurité financière a témoigné et a exposé au comité l'importance d'un tel message à 

l'endroit des membres de la Chambre. 

 
4  Chambre de la sécurité financière c. Poulin, 2007 CanLII 45215 (Q.C.C.D. C.S.F.) p. 25. 
5  Le Tribunal des professions a examiné la fonction dissuasive d'une sanction disciplinaire, notamment 

dans l'affaire Ouellet c. Médecins, 2006 QCTP 74 (CanLII). 
6  Léna Thébault c. Christophe Balayer, CD00-0674, décision du 4 juin 2008. 
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[48] Elle y souligna notamment qu'il y avait alors au bureau du syndic environ 

soixante-dix-huit (78) dossiers ouverts touchant plus de deux cents (200) 

consommateurs représentés par environ vingt-six (26) représentants où l'offre de 

placements ou de produits financiers non autorisés était en cause. 

[49] Aussi, n'eut été des particularités propres au dossier et de l'ensemble des 

facteurs atténuants présents, le comité aurait été convaincu de condamner l'intimé à 

une sanction de radiation non pas de cinq (5) ans telle que réclamée par la plaignante 

mais de trois (3) ans comme dans les affaires Balayer7 et Labarre8. 

[50] Prenant toutefois bien soin de peser et soupeser chacun des facteurs tant 

objectifs que subjectifs propres au dossier, le comité en arrive à la conclusion qu'une 

ordonnance de radiation temporaire d'une année (à être purgée de façon concurrente) 

cumulée à l'imposition d'une amende de 2 000 $ sur chacun des chefs serait en 

l'instance une sanction juste et appropriée qui tiendrait compte des particularités de 

l'affaire et respecterait les objectifs de la sanction disciplinaire. 

[51] Le comité tient par ailleurs à préciser en terminant que c'est notamment parce 

que les infractions reprochées à l'intimé comportent une « connotation économique » 

sérieuse9 et parce qu'il a choisi d'imposer à ce dernier une période de radiation 

temporaire disons « abrégée » qu'il a considéré approprié de conjuguer une sanction 

pécuniaire à l'ordonnance de radiation temporaire. 

 
7  Voir note précitée. 
8  Léna Thibault c. Maryse Labarre, CD00-0691, décision du 9 juillet 2008. 
9  Voir Mars c. Aubry (Infirmiers), 1998 QCTP 1619 (CanLII). 
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[52] Enfin, les parties n'ayant exposé au comité aucun motif qui le justifierait d'agir 

autrement, il condamnera l'intimé au paiement des déboursés et ordonnera la 

publication de la décision. 

PAR CES MOTIFS, le comité de discipline :  

Sur chacun des chefs 1, 3, 5 et 7 : 

ORDONNE la radiation temporaire de l'intimé pour une période d'un (1) an, à 

être purgée de façon concurrente; 

ET 

CONDAMNE ce dernier au paiement d'une amende de 2 000 $ (total de 8 000$); 

ORDONNE à la secrétaire du comité de discipline de faire publier aux frais de 

l'intimé un avis de la présente décision dans un journal où l'intimé a son domicile 

professionnel et dans tout autre lieu où il a exercé ou pourrait exercer sa 

profession conformément à l'article 156(5) du Code des professions; 

CONDAMNE l'intimé au paiement des déboursés, y compris les frais 

d'enregistrement conformément aux dispositions de l'article 151 du Code des 

professions. 
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(s) François Folot 
_____________________________________ 
Me FRANÇOIS FOLOT 
Président du comité de discipline 
 

(s) Robert Archambault 
_____________________________________ 
M. ROBERT ARCHAMBAULT, A.V.A. 
Membre du comité de discipline 
 

(s) Robert Chamberland 
_____________________________________ 
M. ROBERT CHAMBERLAND, A.V.A. 
Membre du comité de discipline 
 

 
Me Éric Cantin 
BÉLANGER LONGTIN 
Procureurs de la partie plaignante 
 
Me Claude G. Leduc 
MERCIER LEDUC 
Procureurs de la partie intimée 
 
Date d’audience : 29 octobre 2009 
 

 

COPIE CONFORME À L'ORIGINAL SIGNÉ 
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3.7.3.2 Comité de discipline de la ChAD  

Aucune information. 

3.7.3.3 OCRCVM 

Aucune information. 

3.7.3.4 Bourse de Montréal Inc. 

Aucune information. 
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